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Les défis auxquels notre société est confrontée sont multiples et dépendants entre eux. Aussi, en 
matière agricole, il est impératif de concilier les transformations climatiques, énergétiques mais aussi 
économiques et alimentaires, tout en permettant une préservation de la biodiversité. 
 
Ces impératifs ne doivent pas être opposés mais sont les conditions de notre souveraineté alimentaire. 
 
C’est dans ce cadre que doit s’inscrire le nouveau pacte, permettant une nouvelle transformation du 
monde agricole. 
 
Héritier d’un modèle d’après-guerre, nécessaire lors la mise en place mais aujourd’hui confronté aux 
limites du modèle productiviste et à la raréfaction des ressources (sol, eau, biomasse…), que la 
technologie seule ne résoudra pas. 
 
Aussi, il nous faut faire mieux avec moins, moins d’eau, moins d’intrants, mais aussi faire mieux avec 
plus, plus d’emplois, plus de productions diversifiées sur le territoire, plus d’exploitations aussi. 
On mesure alors que ces enjeux sont immenses et que la mise en œuvre des recommandations passera 
par une mobilisation de tous les acteurs. 
 
L’UNSA soutient particulièrement la préconisation 4 visant à élaborer un plan d’accompagnement à 10 
ans visant à mettre en œuvre la future Stratégie nationale de l’Alimentation, de la Nutrition et du 
Climat. Cela devra passer par un renforcement des effectifs des ministères concernés, afin de garantir 
la bonne mise en œuvre de ce plan, de manière équitable sur tout le territoire. 
 
L’UNSA soutient aussi la préconisation 9 sur la formation, initiale et continue, rappelant la nécessité 
d’une grande interdisciplinarité et d’une recherche respectueuse de l’environnement. 
 
Enfin, l’UNSA attire l’attention sur l’empérieuse nécessité de défendre les droits des travailleuses et 
des travailleurs étrangers et de garantir que leur travail soit reconnu et respecté, comme celui de 
l’ensemble des travailleuses et travailleurs du monde agricole. 


